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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2010/562) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 37 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jeremic (Serbie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Vlora Citaku. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Citaku a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/562, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier, a qui je 
donne maintenant la parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil de securite est saisi aujourd’hui 
(S/2010/562) fait le point des activites menees par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) entre le 16 juillet et le 18 octobre 
2010. Aujourd’hui, je souhaite mettre en exergue les 
grandes problematiques et les succes de la periode a 
l’examen, ainsi que les principaux defis qui se 
presentent a l’avenir, et la meilleure fa<;on dont il nous 
semble qu’il faut les relever. 

Un fait nouveau majeur s’est produit depuis la 
publication du rapport : le 2 novembre, l’Assemblee du 
Kosovo a appuye une motion de censure contre le 
Gouvemement, et le President par interim a publie un 
decret convoquant des elections generates anticipees 
pour le 12decembre. Ces faits ont suivi la demission 
du President Sejdiu et l’effondrement de la coalition 
gouvemementale le 18 octobre. 

Depuis la publication de l’avis consultatif de la 
Cour intemationale de Justice, en juillet, un malaise 
croissant a pu etre ressenti au sein des autorites du 
Kosovo en ce qui conceme la cooperation avec la 
MINUK sur deux des volets de la mise en oeuvre de 
notre mandat, a savoir la facilitation de la cooperation 
regionale et l’administration de Mitrovica-Nord. Bien 
que preoccupees de ce que la facilitation par la 
MINUK de leur presence dans les enceintes regionales 
sape leur statut souverain declare, les institutions du 
Kosovo ont jusqu’a present continue de participer a la 
plupart des mecanismes regionaux pour lesquels ils ont 
actuellement besoin de cette facilitation pour 
participer. 

Malheureusement, pendant la periode a l’examen, 
ils ont arrete de participer au Conseil de cooperation 
regionale. Ce conseil traite de questions d’importance 
pour le developpement et la stability a long terme de la 
region, comme les questions du developpement 
socioeconomique, de l’energie, de Pinfrastructure, de 
la justice, des affaires interieures, ainsi que pour la 
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cooperation en matiere de securite. En decidant de ne 
pas y participer pendant la periode a l’examen, les 
institutions du Kosovo sont passees a cote d’occasions 
precieuses de profiter de la cooperation regionale sur 
les questions allant de l’education aux medias 
numeriques. D’autres occasions seront encore perdues 
si elles decident de ne pas reprendre les discussions 
avec le Conseil. 

C’est aux autorites du Kosovo de decider si elles 
participent ou non a ces initiatives, mais nous n’avons 
eu de cesse que de les dissuader de suivre la voie de 
l’isolement. La stability et la prosperite a long terme du 
Kosovo sont inextricablement liees a celles de ses 
voisins, et la participation aux structures favorisant la 
cooperation regionale est determinante pour le 
developpement, qui permettra a son tour de garantir 
une paix durable dans la region et d’assurer un avenir 
meilleur a la population. C’est un objectif que 
partagent Pristina et Belgrade. L’enjeu etait, et 
demeure, la recherche de solutions concretes 
permettant de surmonter les obstacles politiques qui 
demeurent. 

Moyennant un minimum de bonne volonte, 
Pristina et Belgrade sont en mesure de trouver ces 
solutions. La MINUK continuera d’apporter son 
concours et de proposer des moyens concrets de 
surmonter les obstacles politiques, mais nous pensons 
que la fa<;on la plus efficace de trouver ces solutions 
passe par le dialogue entre les parties. A ce sujet, 
l’Accord de libre-echange d’Europe centrale (ALEEC) 
constitue une occasion imminente pour Belgrade et 
Pristina de mettre la politique de cote en vue d’entrer 
de plain-pied dans le contexte d’une integration 
europeenne de la region. Les institutions du Kosovo 
ont recemment recommence a participer aux reunions 
de l’ALEEC, malgre le refus persistant de certains 
membres de cette organisation d’accepter les nouveaux 
timbres de douane approuves par la MINUK. C’est un 
pas dans la bonne direction et j’espere que cela indique 
que Pristina optera pour la voie de la cooperation 
regionale. J’espere egalement que tous les membres de 
l’ALEEC accepteront sans plus tarder ces timbres de 
douane approuves par la MINUK. 

Pendant la periode a l’examen, nous avons 
egalement du faire face a un grave probleme 
concemant notre gestion de 1’Administration de 
Mitrovica-Nord. La publication d’un rapport inexact 
sur 1’Administration de la MINUK a Mitrovica par le 
coordonnateur du « Bureau de la mise en ceuvre de la 
Strategic pour le Kosovo du Nord », qui reprochait a 


l’Administration de la MINUK l’absence de progres 
dans la mise en ceuvre de cette Strategic, a ete suivie 
par une campagne mediatique intense contre 
l’Administration et, pire encore, contre des membres 
de mon personnel dans le Kosovo du Nord, qui ont ete 
vises personnellement. Pour ma part, je me suis 
rapidement et fermement eleve contre le danger 
potentiel que representait pour mon personnel le fait 
d’etre cite nommement dans la presse, en prenant 
notamment des mesures immediates pour garantir sa 
securite. 

Les autorites kosovares ayant tout de meme 
continue d’octroyer des fonds municipaux a 
l’Administration au profit des habitants de Mitrovica- 
Nord, malheureusement, les representants des villages 
albanais du Kosovo a Mitrovica-Nord et les autorites 
albanaises du Kosovo au niveau municipal se sont 
montres reticents a cooperer avec nous demierement, 
ce qui a complique notre tache de facilitation des 
contacts entre les communautes. 

En effet, les relations interethniques dans le 
Kosovo du Nord se degradent. Tandis que la situation 
est restee generalement stable pendant la periode a 
l’examen, les incidents incessants dans le Kosovo du 
Nord soulignent les forts risques d’instabilite dans la 
zone, en meme temps que la necessite urgente de 
remedier aux problemes qui continuent de creer des 
frictions entre les communautes. Depuis la date 
d’echeance du rapport, des incidents interethniques de 
gravite reduite continuent de se produire regulierement, 
avec a la clef le risque de violences plus generalisees. 

Le grand defi qu’il nous reste a relever, dans le 
Kosovo du Nord, consiste a servir de mediateur entre 
les communautes, tout en etablissant une passerelle 
entre les autorites du Kosovo du Nord et de Pristina. 
Pour mieux pouvoir faire face a ce defi a Mitrovica- 
Nord, nous passons en revue les modes operatoires de 
l’Administration de la MINUK a Mitrovica pour en 
renforcer le role de lien entre les communautes. A cette 
fin, nous travaillons avec l’Union europeenne (UE) et 
avec d’autres partenaires intemationaux pour mettre en 
place un modus operandi en matiere de politiques a 
mener face aux defis a relever dans le Kosovo du Nord. 
De plus, nous coordonnons notre action avec l’equipe 
des Nations Unies au Kosovo au sein du cadre 
strategique integre qui vient d’etre mis au point. 

Neanmoins, notre conclusion face aux tensions 
dans le Kosovo du Nord et a la tentative d’imputer a la 
MINUK le manque de progres, est qu’il ne faut 
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decidement plus tarder a entamer le dialogue preconise 
par l’Assemblee generale. Nous estimons egalement 
que deux autres questions essentielles sur lesquelles les 
progres enregistres n’ont pas repondu aux attentes 
- celles des personnes disparues et des retours - 
peuvent egalement etre traitees de maniere plus 
efficace par le biais du dialogue entre les parties. Je 
trouve encourageant que les recents evenements 
politiques internes a Pristina n’aient pas fait obstacle 
aux preparatifs de ce dialogue, dont la phase 
preparatoire est en cours a Bruxelles. En ce qui nous 
conceme, nous travaillons avec 1’Union europeenne 
afin que l’ONU puisse compter sur un appui et une 
contribution supplemental dans ce processus 
important. 

D’autres evenements encourageants sont a 
souligner. Le l er octobre, dans le cadre d’une action 
coordonnee avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, Mercy Corps International et 
les residents roms et autres du camp de Cesmin Lug, 
l’Administration de la MINUK a Mitrovica-Nord a 
ferine et boucle le camp pour qu’il ne puisse plus etre 
utilise. Avec l’appui de la municipality de Mitrovica, 
les anciens residents ont ete reinstalls dans de 
nouveaux logements nouvellement reconstruits par 
l’Agency for International Development des Etats- 
Unis, dans la zone de Roma Mahala, ou au camp 
d’Osterode, en attendant la construction de nouveaux 
logements finances par 1’Union europeenne. Nous 
n’oublions pas que la fermeture de ce camp, qui etait 
caracterise par des conditions insalubres, a pris 
beaucoup trop de temps, mais je suis heureux de 
pouvoir enfin annoncer des progres concrets dans les 
conditions de vie d’un certain nombre de Roms, 
d’Ashkali et d’Egyptiens du Kosovo. 

Dans ce contexte, je tiens a attirer l’attention du 
Conseil sur la possibility d’une augmentation des 
retours vers le Kosovo de Roms et d’autres groupes 
vulnerables contraints de rentrer de pas tiers suite a la 
signature d’accords de readmission entre le Kosovo et 
certains gouvemements d’Europe occidentale, qui 
accueillent un grand nombre de personnes deplacees en 
provenance du Kosovo. Ces retours, s’ils ne sont pas 
correctement geres, vont encore mettre a plus rude 
epreuve les capacites deja limitees du Kosovo 
d’absorber ces problemes et renforcer ainsi le risque de 
nouveaux deplacements par contrecoup et de 
marginalisation plus profonde. Cette situation peut 
veritablement remettre en cause les progres accomplis, 
non seulement sur le plan des retours mais aussi pour 


ce qui est de 1’amelioration des relations interethniques 
et de la stability a long terme du Kosovo. J’exhorte 
done les pays qui rapatrient ces populations et les 
autorites kosovares a veiller a ce que ces retours soient 
geres avec prudence et qu’ils ne degenerent pas en 
crise humanitaire. 

En guise de conclusion, je souhaite, au nom de 
tout le personnel de la MINUK, remercier le Conseil de 
son appui, et l’assurer que nous continuerons a faire de 
notre mieux pour nous acquitter des fonctions confides 
a la MINUK. La MINUK continuera de servir de 
facilitateur et d’offrir ses bons offices, et nous esperons 
que Belgrade et Pristina sauront en profiter. Notre 
objectif reste de consolider la paix pour laquelle la 
population kosovare et la communaute intemationale 
ceuvrent si intensement depuis si longtemps. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Nous 
sommes de nouveau munis cet apres-midi pour notre 
seance reguliere du Conseil de security sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) en application de la resolution 
1244 (1999). Je salue la presence du Representant 
special, M. Lamberto Zannier. 

L’ONU demeure un acteur indispensable dans la 
province. Nous sommes d’avis qu’il est essentiel pour 
tous les acteurs responsables sur le terrain et pour le 
Conseil de security de reaffirmer leur appui a la 
MINUK, qui est un pilier cardinal de la paix et de la 
stability. II est egalement crucial que toutes les parties 
prenantes cooperent pleinement avec la MINUK en 
tout temps, y compris dans les activites qu’elle mene 
au niveau municipal par le biais de l’Administration de 
la MINUK a Mitrovica. 

La position de neutrality de l’ONU et des 
organisations qui operent sous son autorite generale, 
notamment la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la Mission de 
l’Organisation pour la security et la cooperation en 
Europe (OSCE) au Kosovo, reste le cadre au sein 
duquel nous pouvons tous ceuvrer ensemble pour 
ameliorer la vie de la population du Kosovo, 
independamment de son origine ethnique. 
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La Serbie se felicite tout particulierement de la 
determination de l’ONU a maintenir la fonction de 
representation exterieure de la MINUK, qui fait partie 
de ses obligations au titre de la resolution 1244 (1999). 
Nous sommes toutefois profondement preoccupes par 
le fait que les autorites de souche albanaise de la 
province aient activement refuse ce role ces demiers 
temps, comme l’indique le rapport. Cette situation est 
extremement deplorable car, pour reprendre les termes 
du rapport, si « les autorites poursuivent dans cette 
voie, le Kosovo risque de se trouver de plus en plus 
isole» ( S/2010/562, par. 54). Nous esperons que 
Pristina acceptera l’approche plus constructive qui est 
proposee par la MINUK et appuyee par le Conseil. 

Le rapport souligne que le nombre des personnes 
rentrant dans leurs foyers dans la province reste 
toujours aussi faible - pour etre exact, seulement 
233 Serbes du Kosovo en trois mois sur un total de 
205 835 qui ont ete chasses de la province depuis juin 
1999, d’apres les chiffres officiels du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

En outre, le rapport fait mention de la ceremonie 
d’intronisation du Patriarche Irenee qui s’est deroulee 
le 3 octobre dans la ville de Pec, centre spirituel et 
siege administratif de l’Eglise orthodoxe serbe depuis 
les huit demiers siecles. Dans son discours 
d’intronisation, Sa Saintete a souligne l’importance de 
la reconciliation en ces mots : 

« Nous adressant avec amour et respect, en ce 
moment solennel et de cet endroit sacre, non 
seulement aux Serbes orthodoxes du Kosovo et 
de Metohija, mais aussi a 1’honorable peuple 
albanais et a tous les habitants locaux, nous les 
invitons a la paix et a l’unite, qui se fondent 
toujours sur la justice divine et humaine. » 

Pour certains, les propos de Sa Saintete ont ete 
relegues au second plan par le fait que des autocars 
transportant des pelerins qui rentraient de ce lieu saint 
ont ete caillasses et que, comme le rapport 
d’aujourd’hui le mentionne en passant, des « affiches 
accusant le Patriarche d’etre un criminel de guerre 
avaient ete placardees avant la ceremonie le long de la 
route conduisant au patriarcat» {ibid., par. 49). Ces 
affiches le representaient egalement sous forme de 
demon. Ce genre d’incident ne sert qu’a exacerber le 
fanatisme des extremistes des deux cotes. II est tres 
regrettable qu’aucun responsable international ou local 
n’ait condamne cet acte et qu’aucune enquete n’ait ete 
menee pour demasquer les auteurs de ce crime haineux. 


Le rapport attire l’attention sur le fait que les 
autorites de Pristina ont poursuivi leurs efforts pour 
modifier unilateralement la realite complexe sur le 
terrain, surtout dans le nord du Kosovo. II souligne que 
«la situation est restee instable et que les tensions se 
sont accrues » {ibid., par. 59). Selon le rapport, l’un 
des faits a avoir suscite des tensions a ete l’insistance 
des Albanais du Kosovo a essayer de changer le statu 
quo dans le nord du Kosovo en autorisant un projet de 
construction sans l’approbation de l’Administration de 
la MINUK a Mitrovica. 

Le rapport fait egalement etat d’un autre incident, 
le deployment dans le nord du Kosovo d’unites 
speciales de la police regionale du Kosovo sans 
l’accord d’EULEX. L’envoi non autorise de ces 
elements paramilitaires, en grande majorite des 
Albanais du sud du Kosovo, est per9u par la plupart 
des habitants du nord du Kosovo comme une 
provocation et une incitation a la violence. 

Au cours de la periode consideree, les autorites 
de Pristina ont malheureusement pris d’autres mesures 
unilaterales contre des cibles serbes dans d’autres 
parties de la province. Par exemple, a la fin septembre, 
des equipes armees albanaises ont demonte le reseau de 
telephonie mobile et fixe de Serbia Telecom dans le 
sud du Kosovo, y compris le materiel situe dans des 
enclaves isolees et des monasteres. Outre les degats 
materiels considerables qu’il a causes, le 
demantelement du reseau a immediatement touche 
environ 100 000 Serbes vivant dans des enclaves dans 
le sud du Kosovo, les empechant de communiquer avec 
l’exterieur, ce qui est une grave violation des normes 
humanitaires contemporaines. 

Comme le souligne le rapport, cette operation, 
qui a ete orchestree avec soin, a perturbe le 
fonctionnement normal de plusieurs medias serbes du 
Kosovo dument autorises. Elle a egalement perturbe 
l’acces aux services d’urgence et, a Gracanica, les 
responsables de l’hopital ont attribue plusieurs deces a 
l’incapacite des malades d’appeler les secours. 

Le rapport nous informe que les autorites 
albanaises de Pristina ont annonce leur intention 
d’organiser des elections, qui, selon les medias, 
pourraient se tenir le mois prochain. Malheureusement, 
l’organisation de ces elections ne se deroule pas de 
maniere conforme a la resolution 1244 (1999). Etant 
donne qu’elles n’ont pas ete annoncees par le 
Representant special, elles ne seront pas observees par 
l’OSCE et leurs resultats ne seront pas certifies par 
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l’ONU. Dans ces circonstances, il est tout simplement 
impossible que le Gouvemement serbe invite ses 
citoyens a y participer. 

Le monde a plebiscite le fait que le dialogue etait 
la seule voie de la paix au Kosovo, la seule fa<;on de 
retablir la dignite et la stabilite des Serbes et des 
Albanais. 

Le role de facilitateur de 1’Union europeenne et 
sa capacite d’agir en intermediate impartial pourraient 
s’averer essentiels pour nous conduire vers une 
nouvelle ere, plus prometteuse. Nous esperons 
aujourd’hui pouvoir de nouveau tenter de regler nos 
divergences dans un climat moins tendu. Pour nous, 
dialoguer signifie negocier et faire preuve d’un esprit 
de compromis. Cela suppose de surmonter les prejuges 
et d’apaiser les passions. 

Un processus juste et equilibre pourrait jouer un 
role de catalyseur pour mobiliser les forces de la 
moderation - un instrument pour ceux qui veulent 
retablir des passerelles et s’engager serieusement sur la 
voie de la reconciliation. II pourrait egalement foumir 
une impulsion determinante pour garantir un avenir 
europeen et pacifique a toute la region des Balkans 
occidentaux. La Serbie souhaite que ce dialogue debute 
le plus rapidement possible et aborde en priorite les 
sujets les moins controverses. Les premiers succes 
ainsi obtenus serviraient de levier pour imprimer une 
dynamique nous permettant de realiser d’autres 
progres, une fois que nous aborderons d’autres sujets, 
plus delicats. 

Cette recherche de solutions creatives necessitera 
imagination politique, respect de la democratic et 
grand savoir-faire. Nous esperons pouvoir entrer dans 
une phase ou toutes les parties cesseront d’utiliser des 
analyses anachroniques et des ruses diplomatiques et se 
concentreront sur la tache a accomplir. 

La Serbie a toujours affirme que la tentative de 
secession unilateral de Pristina etait une violation des 
principes fondamentaux consacres par la Charte des 
Nations Unies, l’Acte final d’Helsinki et la resolution 
1244 (1999). Notre position de principe, enoncee dans 
notre constitution, reste inchangee : nous ne 
reconnaitrons pas la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo, explicitement ou 
implicitement. Tout comme pour toute autre region du 
monde, nous ne pensons pas qu’on puisse trouver une 
solution viable a un probleme d’une telle ampleur sans 
le consentement de toutes les parties prenantes. 


Nous sommes fermement convaincus que 
continuer a rechercher la reconnaissance de la 
declaration unilaterale d’independance est inutile et 
contre-productif. Tous ceux qui voulaient defendre 
leurs arguments l’ont fait et, pourtant, le probleme 
n’est toujours pas regie. Dans leur grande majorite, les 
Etats Membres de l’ONU se sont abstenus de 
reconnaitre la declaration unilaterale d’independance. 
Au nom de la Republique de Serbie, je tiens une 
nouvelle fois a les remercier sincerement de leur appui 
et de leur solidarity Nous les prions de maintenir ce 
cap tout au long du processus de dialogue. 

Nous estimons qu’il importe au plus haut point de 
ne pas semer d’obstacles sur la voie que les parties 
prenantes se sont engagees a suivre. II serait tout aussi 
prejudiciable d’essayer de modifier les realites sur le 
terrain pendant les negociations. Toute tentative de 
changer ces realites, unilateralement ou par 1’usage de 
la force, compromettrait radicalement, voire 
definitivement, le dialogue. 

C’est l’une des nombreuses raisons pour 
lesquelles le role de communication de 1’information, 
joue par l’ONU, demeure indispensable. La Serbie se 
felicite de la volonte du Secretaire general de 
communiquer au Conseil de securite tous les faits 
relatifs a 1’evolution du dialogue. Son caractere central 
et son role directeur dans la definition et la legitimation 
d’un reglement global demeurent absolument 
fondamentaux, conformement a sa resolution 
1244 (1999) et a la responsabilite principale que lui 
confere la Charte des Nations Unies en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Personne dans cette salle ne doit douter de notre 
volonte d’ceuvrer, en partenaire sincere, a l’instauration 
d’une paix permettant des changements veritables. 
Mais nous ne pouvons pas le faire seuls : au 
XXI s siecle, nul camp ne peut triompher en exigeant de 
l’autre des concessions unilaterales ou en tentant de 
donner des proportions considerables a des objectifs 
nes d’interets etroits. Aucune solution benefique a tous 
ne peut etre trouvee quand on se comporte de fa<;on a 
faire perdre d’un cote ce que l’on a gagne de l’autre. 
Pour sa part, la Serbie ne menagera aucun effort: nous 
ne perdrons pas patience, et nous ne flechirons pas non 
plus. Sans vouloir nier les choix du passe, bons et 
mauvais, nous continuerons de poursuivre resolument 
notre vision de T avenir. 

Par respect pour nos aieux, mais encore plus pour 
les generations futures, nous n’epargnerons aucun 
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effort pour trouver un compromis legitime. Mais nous 
n’agirons ainsi ni par crainte ni sous la contrainte. 
Nous le ferons car nous sommes convaincus, que si 
nous travaillons ensemble de bonne foi, nous 
parviendrons a faire de cette terre, si riche par son 
histoire et si chere a nos deux peuples, une terre de 
rencontre plutot que de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Qitaku. 

M me £itaku (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole devant le Conseil durant une periode 
dont rimportance est primordiale pour les perspectives 
de paix et de prosperity a long terme non seulement de 
la Republique du Kosovo mais egalement du reste des 
Balkans. 

Je tiens a remercier le Secretaire general et son 
Representant special, M. Lamberto Zannier, pour les 
efforts qu’ils ont deployes au Kosovo durant la periode 
a l’examen. Ces efforts, qui s’inscrivent dans le cadre 
plus large de l’assistance fournie par la communaute 
intemationale, ont contribue a la stabilisation de notre 
region apres les terribles guerres des annees 90 ainsi 
qu’a la mise en place d’institutions democratiques au 
Kosovo. 

Nous reaffirmons notre appui sans reserve a tous 
les efforts en faveur de la paix et de la securite dans les 
Balkans occidentaux et nous sommes heureux 
d’annoncer que 1’action soutenue de la communaute 
intemationale a porte ses fruits : apres les atrocites 
commises par le regime de Slobodan Milosevic en 
Bosnie, en Croatie et au Kosovo, l’independance de la 
Republique du Kosovo a permis de retablir 
durablement la paix et la stabilite et de se consacrer 
dorenavant a la priorite du nouveau processus 
d’integration a l’Union europeenne. 

Aujourd’hui, dans les Balkans, tous les Etats sont 
diriges par des gouvemements elus democratiquement. 
Nous sommes pourtant tous aux prises avec les memes 
difficultes liees a la transition et nous avons encore 
besoin d’un appui pour surmonter les demiers 
obstacles qui nous separent de l’integration a l’Union 
europeenne. 

Je me rejouis tout particulierement de prendre la 
parole devant le Conseil de securite au moment ou les 
faits survenus en Republique du Kosovo demontrent 
que des progres considerables ont ete accomplis dans 
la mise en place d’institutions democratiques robustes 
et d’un solide cadre constitutionnel. 


En septembre dernier, la Cour constitutionnelle 
du Kosovo a rendu un arret interdisant au President de 
la Republique d’exercer simultanement les fonctions de 
president du Kosovo et de dirigeant de son parti 
politique. Le President Sejdiu, pour appliquer l’arret de 
la Cour, a demissionne. Apres l’adoption d’une motion 
de censure, le Parlement a ete dissous et des elections 
extraordinaires sont prevues le 12 decembre. Comme 
par le passe, les elections qui se tiendront au mois de 
decembre seront libres et equitables et refleteront le 
choix des citoyens du Kosovo. Le Gouvernement a 
demande que des observateurs intemationaux soient 
presents durant les elections et se rejouit de leur envoi. 
Les evenements politiques survenus recemment en 
Republique du Kosovo ont apporte une nouvelle 
preuve de la maturite politique du systeme 
democratique que nous avons mis en place. Durant 
cette periode, la Constitution de meme que le 
reglement interieur du Parlement ont ete strictement 
appliques et respectes. 

Le Kosovo est une societe pluriethnique et son 
gouvernement demeure pleinement determine a 
promouvoir l’integration sociale, politique et 
economique des minorites au reste de la societe 
kosovare. Lors de notre demiere intervention devant le 
Conseil (voir S/PV.6367), nous avons indique que 
toutes les minorites, y compris les Serbes du Kosovo, 
manifestaient une envie de plus en plus grande de 
participer aux processus democratiques et aux elections 
locales. Nous sommes sur le point d’achever le 
processus de decentralisation lance par le President 
Ahtisaari, qui garantit aux minorites une protection 
juridique sans precedent et de nouveaux droits 
correctifs en faveur des groupes desavantages. 

Toutes les minorites, y compris les Serbes du 
Kosovo, par leur participation a la vie democratique de 
l’Etat dans lequel ils vivent, beneficient d’avantages 
immediats et incontestables. Leur participation 
s’imposera encore plus durant les prochaines elections 
legislatives. C’est pourquoi nous pensons que c’est 
maintenant le moment pour que la communaute 
intemationale reaffirme son attachement a la stabilite 
du Kosovo en appelant les Serbes du Kosovo a 
participer aux prochaines elections et en demandant au 
Gouvernement serbe de ne pas faire obstruction a cette 
participation. 

Dans les nouvelles municipalites a majorite serbe 
du Kosovo, plus de 50 % des electeurs serbes ont 
participe aux demieres elections locales. 
Malheureusement, cela ne s’est pas verifie dans le nord 
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du Kosovo, ou l’influence exercee par Belgrade 
continue d’entraver le processus d’integration a la vie 
publique et aux institutions du Kosovo. Je suis au 
regret de signaler qu’au cours des trois demiers mois, 
au moins cinq attaques a main armee ont ete perpetrees 
dans le nord du pays contre des Serbes kosovars qui 
avaient decide de participer a la vie publique et 
politique du Kosovo. Nous observons qu’a ce jour, il 
n’a toujours pas ete rendu compte de ces actes en 
Serbie. 

Cela dit, nous sommes tiers de signaler que les 
Serbes du Kosovo et d’autres minorites ont deja 
presente une vingtaine de listes electorates en vue des 
prochaines elections. Nous nous felicitons egalement 
que les membres de la societe civile ainsi que plusieurs 
groupes parlementaires de Serbie appellent le 
Gouvemement serbe a cesser sa politique de 
boycottage visant tout ce qui represente la Republique 
du Kosovo, une politique qui a ete poursuivie meme 
apres l’avis rendu par la Cour intemationale de Justice 
qui precise que la declaration d’independance du 
Kosovo ne represente pas une violation du droit 
international. 

Au moment ou tous les regards des acteurs locaux 
et intemationaux etaient rives sur les nouvelles 
evolutions de la situation politique locale et 
constitutionnelle, ainsi que sur le programme de nos 
institutions publiques, d’autres progres etaient realises 
dans le sens de la reconnaissance officielle de 
l’independance du Kosovo : a ce jour, 71 pays 
reconnaissent l’independance du Kosovo et plus de 
100 Membres de l’ONU reconnaissent le caractere 
officiel des documents publies par le Kosovo. Nous 
regrettons toutefois que le Gouvemement serbe fasse 
totalement fi et refuse de reconnaitre tout document 
publie par la Republique du Kosovo. Nos plaques 
d’immatriculation, nos timbres de douane, nos 
passeports, nos diplomes d’etudes et nos releves 
bancaires sont reconnus par tous les Etats membres de 
l’Union europeenne (UE), et meme par des pays qui 
n’ont pas encore officiellement reconnu notre 
independance, mais pas par la Serbie. Non seulement 
cette politique entrave les echanges universitaires, les 
visites familiales et le cours normal des echanges 
commerciaux et des relations d’affaires, mais elle 
empeche et retarde egalement le processus de 
reconciliation entre nos peuples. 

Nous sommes par ailleurs heureux de signaler 
que des progres ont ete realises sur le plan des retours : 
d’ici a la fin de l’annee, nous prevoyons le retour d’un 


nombre record de 1 300 personnes. Ce processus est en 
grande partie facilite par notre gouvemement, 
conjointement avec les organismes de l’ONU et les 
donateurs. Nous sommes conscients qu’il reste encore 
beaucoup a faire et nous sommes fermement 
determines a mener ce processus a bien. Toutefois, si 
nous maintenons une politique favorable au retour de 
tous les citoyens du Kosovo qui souhaitent reintegrer 
leurs foyers, nous voudrions rappeler au Conseil que 
pour obtenir des resultats concrets, nous avons besoin 
de l’appui de nos partenaires a Belgrade. Je tiens a 
souligner de nouveau que la participation active de la 
minorite serbe aux prochaines elections sera decisive 
pour les Serbes du Kosovo car elle permettra d’en 
renforcer 1’integration, ce qui se traduira pour eux par 
l’ouverture de nouvelles possibility, une 
representation plus forte et une amelioration de leurs 
conditions de vie. 

Les libertes religieuses et le dialogue ont ete 
encore renforces, et les meilleurs exemples en sont la 
bonne organisation de l’intronisation du Patriarche 
serbe sur le territoire de la Republique du Kosovo, 
l’inauguration d’une nouvelle cathedrale catholique au 
centre de Pristina et l’intensification des efforts visant 
a ameliorer la communication entre l’ensemble des 
communautes et les religions. 

La police du Kosovo a fait un excellent travail : 
elle a reussi a assurer la securite des sites religieux du 
Kosovo apres le depart de la Force intemationale de 
securite au Kosovo. Si nous deplorons les incidents qui 
se sont produits dans certains endroits, nous nous 
devons toutefois de signaler que ces incidents isoles ne 
sont pas pour la plupart de caractere ethnique. 

Le fait le plus important qui a renforce notre 
jeune pays s’est produit ici, a New York. Apres que la 
Cour intemationale de Justice a donne, au mois de 
septembre, son avis sur la legalite de la declaration 
d’independance du Kosovo, nous avons ete au regret 
d’entendre la Serbie tenter, a l’Assemblee generale, de 
reclamer des negociations sur le statut du Kosovo. 
Etant donne que l’independance et les frontieres du 
Kosovo ne pouvaient faire l’objet d’aucune negociation 
et qu’une proposition aussi controversee ne pouvait 
que saper les progres deja realises, la communaute 
intemationale s’est mobilisee comme elle ne l’avait 
jamais fait et a appele la Serbie a modifier sa politique. 
En consequence de cela, l’Assemblee generale a adopte 
la resolution 64/298 qui regoit avec respect l’avis de la 
Cour et se felicite egalement que l’Union europeenne 
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soit disposee a faciliter un dialogue entre Pristina et 
Belgrade. 

Je continue encore une fois que notre 
gouvemement a ete tres satisfait de Tissue de ce debat 
de l’Assemblee generale. Cette resolution nous donne 
une base a partir de laquelle commencer un dialogue 
technique avec la Serbie sur des questions importantes 
pour le bien-etre des communautes et pour la 
cooperation regionale. Le Gouvemement de la 
Republique du Kosovo et les principaux auteurs 
intemationaux de la resolution ont indique clairement 
que ce dialogue portait sur l’avenir et non pas sur le 
passe. Nous ne reprendrons pas des chapitres clos de 
l’histoire. Nous sommes prets a parler des personnes 
disparues pendant la guerre, de la cooperation contre la 
criminalite et la corruption, de la reconnaissance 
mutuelle de documents et de reseaux telephoniques, de 
voies ferrees, d’espace aerien et de toute autre question 
d’interet mutuel et d’avantages communs pour nos 
citoyens, nos societes et nos pays. Mais que je sois 
bien claire : apres ce qui s’est produit par le passe, 
nous ne discuterons jamais plus du droit du Kosovo 
d’exister en tant que nation libre. L’independance du 
Kosovo n’est pas et ne sera pas un sujet de discussion. 

C’est pourquoi, a la suite d’une serie d’entretiens 
avec TUnion europeenne et d’autres partenaires, nous 
preparons nos equipes et notre programme en vue des 
pourparlers avec la Republique de Serbie, facilites par 
TUnion europeenne. Nous nous rejouissons de la 
volonte des Etats-Unis d’apporter leur concours a ce 
processus. 

Je voudrais, pour terminer, citer l’appel lance par 
Majlinda Kelmendi, 19 ans, T athlete du Kosovo la plus 
decoree aujourd’hui. Elle a remporte les championnats 
europeen et mondial de judo, Tun des rares sports 
olympiques qui lui reconnait le droit de concourir en 
tant que Kosovare. Mais helas, meme apres plus de 20 
ans, les jeunes athletes et artistes du Kosovo sont tenus 
a l’ecart de ce type d’activites intemationales. II est 
tres important pour Majlinda et d’autres jeunes 
Kosovars d’avoir les memes chances que leurs amis 
dans le reste du monde. 

Les jeunes generations serbes et kosovares auront 
encore beaucoup de defis a relever au cours des annees 
a venir, et nombre de questions devront etre reglees par 
la voie du dialogue, mais je crois que je ne suis pas la 
seule a reconnaitre qu’apres le processus de Vienne, la 
proposition Ahtisaari, l’avis de la Cour intemationale 


de Justice et la resolution de l’Assemblee generale, 
nous sommes enfin prets a ouvrir un nouveau chapitre. 

Le President {parle en anglais ): Je remercie 
M me Gitaku pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je souhaite la bienvenue au Conseil au 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Jeremic, et a la Ministre des affaires etrangeres par 
interim du Kosovo, M me Gitaku, et les remercie pour 
leurs observations. Je remercie egalement le 
Representant special, M. Zannier, pour son expose et 
pour son travail. 

II y a trois points que je voudrais soulever 
aujourd’hui. Premierement, comme la Secretaire 
d’Etat, M me Hillary Clinton, l’a dit recemment a 
Pristina, l’avis consultatif de la Cour intemationale de 
Justice a toume la page sur les questions relatives au 
statut du Kosovo. Selon la Cour, «la declaration 
d’independance du 17 fevrier 2008 n’a pas viole le 
droit international general». L’avis de la Cour 
intemationale de Justice stipulait egalement que cette 
declaration ne constituait pas une violation de la 
resolution 1244 (1999). Le moment est desormais venu 
d’aller de l’avant. 

C’est pour cette raison que les Etats-Unis se sont 
felicites de l’adoption par consensus le 9 septembre de 
la resolution 64/298 de l’Assemblee generale, qui 
annonce une ere nouvelle de relations pragmatiques et 
de bon voisinage entre la Serbie et le Kosovo qui 
s’engagent chacun sur sa voie respective vers un avenir 
euro-atlantique. Nous saluons et appuyons la 
facilitation par TUnion europeenne du dialogue entre 
Pristina et Belgrade. Cela aidera ces deux pays a 
ameliorer les conditions de vie de leurs ressortissants, 
et a renforcer la securite et la stabilite dans la region. 

Soyons bien clairs. Ce dialogue ne porte ni sur le 
statut du Kosovo ni sur son integrity territoriale. Le 
Kosovo est un Etat souverain et independant, et ses 
frontieres sont inviolables. Le Kosovo a desormais ete 
reconnu par 71 pays. Nous appelons les Etats qui ne 
l’ont pas encore fait a apporter leur contribution a la 
stabilite de la region en recevant officiellement le 
Kosovo au sein de la communaute intemationale. 

Deuxiemement, nous devons soutenir les efforts 
deployes par le Gouvemement kosovar pour eriger un 
Etat pluriethnique, unifie et democratique, regi par 
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l’etat de droit, responsable vis-a-vis de l’ensemble de 
ses citoyens et pleinement integre dans la communaute 
intemationale. Le Kosovo a deja realise des progres 
dans le domaine de la securite. II a mis en place une 
culture de democratic participative et renforce l’etat de 
droit. Mais il reste encore beaucoup a faire. Les Etats- 
Unis esperent que les prochaines elections generates 
prevues pour decembre seront libres, regulieres et 
pacifiques, tandis que le Kosovo, continuant sur sa 
lancee encourageante, instaure une democratic 
dynamique et pluripartite. 

Nous sommes prets a soutenir les efforts deployes 
par le Kosovo pour organiser des elections qui 
permettent a tous les habitants du Kosovo d’exercer 
leur droit de vote. Le moment est venu pour tous les 
citoyens du Kosovo, quelle que soit leur origine 
ethnique, de se faire entendre dans le cadre du 
processus democratique. Nous regrettons que le 
Gouvemement serbe ait laisse passer l’occasion de 
jouer un role constructif dans ce processus. II n’a pas 
encourage la participation des Serbes du Kosovo. La 
communaute serbe du Kosovo ne peut que patir de 
cette decision. 

Une croissance economique solide fondee sur 
l’etat de droit est indispensable a la prosperity et a la 
securite a long terme des Balkans. Nous encourageons 
le Kosovo a creer les conditions necessaries a une 
croissance durable pilotee par le secteur prive en 
s’attachant avec energie a proceder a une reforme 
judiciaire en luttant contre la criminality et la 
corruption. La cooperation continue du Kosovo avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) est d’une importance critique. 
L’entree du Kosovo a la Banque mondiale et au Fonds 
monetaire international l’annee demiere et bientot, 
nous l’esperons, dans d’autres institutions regionales et 
multilaterales, telle la Banque europeenne pour la 
reconstruction et le developpement, favorisera la 
promotion de reformes qui finiront par profiter au 
peuple du Kosovo. Nous encourageons tous les Etats 
Membres a appuyer la pleine participation du Kosovo 
aux instances intemationales, y compris FAccord de 
libre-echange d’Europe centrale. 

Nous appuyons egalement les efforts deployes 
par le Kosovo pour faire appliquer ses lois de maniere 
responsable, y compris les mesures prises recemment 
par l’Office des telecommunications du Kosovo. Les 
autorites kosovares et serbes doivent ceuvrer de concert 
a la promotion de l’activite commerciale dans les 
secteurs des telecommunications et de l’energie, tout 


en respectant le droit du Kosovo de repondre aux vrais 
besoins des communautes du Kosovo. 

D’autre part, la decision recente du Conseil de 
l’Atlantique Nord de continuer a diminuer les effectifs 
de la Force intemationale de securite au Kosovo 
(KFOR) reflete F amelioration des conditions de 
securite et le professionnalisme des forces de securite 
du Kosovo. Le fait que les deux gouvernements ont 
choisi de cooperer dans le cadre de F installation du 
Patriarche de l’Eglise orthodoxe de Serbie le mois 
dernier a Peje a contribue a renforcer la securite et la 
stabilite, conformement a la responsabilite partagee de 
proteger l’Eglise orthodoxe de Serbie au Kosovo et de 
preserver le role crucial qu’elle joue. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point. 
Comme l’enonce clairement le rapport (S/2010/562), il 
reste de nombreux problemes a regler dans le nord du 
Kosovo. Nous condamnons fermement tous les actes et 
menaces de violence, y compris ceux dont il a ete fait 
etat contre des Serbes de souche dans le nord du 
Kosovo et qui visent a intimider les personnes qui 
voudraient avoir des contacts avec les institutions 
legitimes du Kosovo. Ces attaques exacerbent les 
divisions et portent atteinte a la securite. Nous nous 
felicitons qu’EULEX appuie les efforts que deploie la 
police du Kosovo pour faire mieux respecter l’etat de 
droit dans le nord du Kosovo, et nous invitons les 
autorites de Pristina et de Belgrade a appuyer ces 
efforts et a y contribuer. 

Les Etats-Unis continueront de soutenir le 
Kosovo alors que celui-ci s’efforce de construire un 
pays stable, prospere et democratique, qui vit en paix 
avec ses voisins et s’integre plus avant dans la 
communaute euro-atlantique. De meme, nous 
continuerons d’appuyer les aspirations de la Serbie et 
de tous les pays des Balkans occidentaux afin qu’ils 
atteignent leurs objectifs d’integration europeenne et 
euro-atlantique. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je souhaite la bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, ainsi qu’a 
M me Vlora Gitaku, Ministre des affaires etrangeres par 
interim du Kosovo, et je les remercie de leurs 
declarations. Je remercie egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, de 
nous avoir presente le rapport dont nous sommes saisis 
(S/2010/562). Nous sommes extremement 
reconnaissants a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
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des efforts qu’elle deploie pour favoriser le dialogue et 
la cooperation entre toutes les parties afin de 
promouvoir la stabilite et la reconciliation. 

L’Autriche se felicite que la situation au Kosovo 
sur le plan de la securite soit demeuree generalement 
calme au cours de la periode consideree. Cependant, 
nous avons pu observer une nouvelle fois la fa<;on dont 
les evenements recents ont accru les tensions politiques 
dans le nord du Kosovo et ont, dans certains cas, 
provoque des actes de violence isoles. 

Nous sommes fermement convaincus que 
Fintegration progressive du nord au reste du Kosovo 
serait avantageuse pour tous ses habitants. Dans le 
meme temps, nous sommes convaincus que cet objectif 
ne sera realisable que par le dialogue. L’Autriche 
appelle toutes les parties a faire preuve de retenue, a 
adopter une approche constructive et pragmatique et a 
entretenir les contacts avec la presence intemationale, 
y compris dans le nord du Kosovo, afin d’eviter une 
recrudescence de la violence et des tensions. 

La police du Kosovo, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) ont une nouvelle 
fois demontre Fefficacite de leur cooperation et ont 
reussi a contrer la violence et a assurer la stabilite. 
L’Autriche continue d’appuyer pleinement les activites 
importantes de la KFOR et d’EULEX et elle continuera 
a contribuer aux deux missions. 

Comme l’a souligne la Commission europeenne 
dans son dernier rapport d’activite, de nombreux 
problemes persistent. II est par exemple essentiel de 
renforcer la gouvemance et l’etat de droit au Kosovo, 
mais egalement de prendre des mesures pour combattre 
la corruption et l’impunite. Nous saluons les efforts 
deployes par le Gouvemement du Kosovo a cette fin. 

Pour continuer a progresser et consolider les 
progres accomplis jusqu’a present, il est important que 
la communaute intemationale reste engagee au Kosovo 
et qu’elle aide les autorites locales en partageant ses 
connaissances et ses ressources. Le Kosovo doit rester 
determine a mener les reformes necessaires. La 
stabilite, la securite, l’etat de droit et la gouvemance 
sont des piliers fondamentaux pour toutes les 
communautes du Kosovo. 

A cet egard, l’Autriche encourage toutes les 
parties a conclure un accord sur l’ouverture d’un 
tribunal pluriethnique a Mitrovica et sur la mise en 
place d’installations douanieres dans le nord. Nous 


nous felicitons des efforts entrepris par EULEX a cet 
egard. 

L’Autriche tient egalement a souligner les 
contributions precieuses qu’apporte la Mission de 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) au Kosovo en matiere d’observation, 
de protection et de promotion des droits de l’homme, 
notamment les droits des communautes, ainsi que les 
efforts que deploie la Mission pour creer des 
conditions propices au retour des personnes deplacees 
et des refugies. 

De meme, l’Autriche tient a feliciter la Mission 
de l’OSCE au Kosovo pour son appui indefectible a la 
mise en place d’institutions democratiques, et 
notamment pour l’assistance offerte a la Sous- 
Commission des plaintes et recours en matiere 
electorate. 

Nous esperons que tous les groupes ethniques du 
Kosovo participeront activement aux prochaines 
elections en decembre, car celles-ci seront decisives 
pour l’avenir du Kosovo. Nous esperons que ces 
elections donneront un signal encourageant pour 
l’avenir de tous les habitants du Kosovo. Nous invitons 
instamment le Kosovo et la Serbie a faire preuve de 
pragmatisme et de retenue pour garantir le succes des 
elections et eviter une augmentation des tensions, en 
particulier dans le nord. 

L’Autriche se felicite de l’adoption a l’unanimite 
le 9 septembre par l’Assemblee generate d’une 
resolution sur l’avis consultatif rendu par la Cour 
intemationale de Justice le 22 juillet (resolution 
64/298). Nous nous felicitons notamment que cette 
resolution soit basee sur un accord entre la Serbie et 
FUnion europeenne (UE). Comme Font deja dit 
d’autres orateurs, Fon s’entend generalement sur le 
role de FUnion europeenne pour ce qui est de faciliter 
le processus de dialogue entre les parties, comme nous 
avons pu le constater a FAssemblee generale. 

Nous jugeons encourageants les signaux qui 
emanent des deux camps et qui montrent qu’ils sont 
prets a prendre part a un dialogue facilite par FUnion 
europeenne concemant les problemes pratiques 
auxquels sont confrontees au quotidien les personnes 
appartenant aux deux communautes ethniques vivant 
au Kosovo. J’ai egalement juge encourageants les 
propos sur la question du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Jeremic, et je suis heureux que la Vice- 
Ministre des affaires etrangeres, M me Gitaku, nous ait 
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informes que le Gouvemement du Kosovo s’apprete a 
participer au processus. 

Cela represente une occasion importante de 
favoriser la cooperation, d’avancer sur le chemin 
menant a l’Union europeenne, comme le dit la 
resolution, et d’ameliorer les conditions de vie des 
populations. Nous esperons que ce dialogue va debuter 
rapidement, car il peut contribuer a creer les conditions 
d’un avenir partage au sein de FUnion europeenne. 
C’est un objectif auquel l’Autriche a toujours 
ete attachee, et nous nous tenons prets a continuer 
d’appuyer cette entreprise. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, M. Lamberto 
Zannier, de nous avoir presente le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (S/2010/562). Nous saluons 
la participation a la presente seance du Conseil de 
securite du Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, M. Jeremic. Nous souscrivons aux evaluations 
contenues dans sa declaration. 

Nous avons ecoute avec attention la declaration 
de M me G'taku. Nous sommes degus par les idees 
infondees qu’elle a exprimees, qui sont contraires a la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

La Russie appuie F integrity territoriale et la 
souverainete de la Republique de Serbie. II est selon 
nous indeniable que la resolution 1244 (1999) demeure 
pleinement en vigueur et contraignante pour tous en 
tant que fondement juridique international du 
reglement de la question du Kosovo. Notre position 
reste inchangee en ce qui concerne cette resolution, a 
savoir que nous ne reconnaissons pas la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo. 

Nous jugeons important que les parties prenantes 
reprennent le dialogue afin de permettre un reglement 
de la question du Kosovo. Nous ne pouvons ici tolerer 
les actions unilaterales de Pristina et la presence 
intemationale dans le nord du Kosovo, qui visent a 
modifier les realties sur le terrain pour influer sur les 
modalites et les resultats du dialogue a venir. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par 
l’activite croissante des autorites albanaises du Kosovo 
au nord du fleuve Ibar, et par le fait qu’elles prevoient, 
bien que la MINUK y soit defavorable, de construire 
des maisons et de restaurer des maisons detruites sur 
des terrains adjacents a des villes serbes, ainsi que par 


leur projet d’ouverture d’un tribunal sans le 
consentement de FAdministration des Nations Unies a 
Mitrovica ou de la municipalite serbe a Mitrovica- 
Nord. 

La situation demeure insatisfaisante en ce qui 
concerne le retour au Kosovo des personnes deplacees, 
y compris les citoyens serbes. De nombreuses raisons 
expliquent cela, y compris le fait que les rapatries 
craignent pour leur securite. D’autre part, le droit au 
retour n’est pas encourage par les mesures telles que 
celles adoptees par les forces de defense et de securite 
du Kosovo qui, le 26 septembre, ont retire les 
emetteurs de la compagnie de telecommunications 
serbe dans les zones du Kosovo habitees par des 
Serbes. 

En consequence, presque toutes les enclaves au 
nord du fleuve Ibar n’ont plus de reseaux de telephonie 
mobile et certaines n’ont meme plus de reseaux de 
telephonie fixe. Nous estimons qu’il s’agit la d’une 
violation flagrante des droits de l’homme dans le cadre 
d’une concurrence deloyale. A notre sens, les 
intentions que cachent ces actes sont de nature a 
exacerber les tensions en matiere de securite au 
Kosovo et pourraient amener la population serbe a 
douter de la volonte de la force de maintien de la paix 
de s’acquitter de ses fonctions. Ces mesures doivent 
egalement etre considerees comme prematurees a la 
lumiere des incidents survenus dans la ville de Pec lors 
de la ceremonie d’intronisation du Patriarche serbe et 
decrits aujourd’hui par le Ministre serbe des affaires 
etrangeres. 

Les tentatives des medias kosovars de discrediter 
la MINUK sont inadmissibles. La campagne menee 
contre la MINUK met en danger son personnel et 
empeche la Mission de s’acquitter de ses fonctions. 
Nous insistons pour que la MINUK s’acquitte de ses 
fonctions concemant la representation du Kosovo au 
sein des organisations et mecanismes regionaux et 
intemationaux. Les tentatives visant a faire participer 
Pristina aux manifestations internationales en tant 
qu’Etat souverain sont inadmissibles. Nous continuons 
de penser, a ce propos, que la Mission des Nations 
Unies au Kosovo doit, sur la base du mandat qui lui a 
ete confie par le Conseil de securite, jouer un role aussi 
actif que possible en faveur du reglement de la 
question du Kosovo. Nous insistons sur la necessity de 
maintenir le role de directeur du Conseil de securite, 
qui reste le garant du respect du droit international, de 
la Charte des Nations Unies et de ses propres 
decisions, dans le reglement de la question du Kosovo. 
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Les informations concemant la teneur des 
negotiations menees entre Belgrade et Pristina et les 
procedures suivies a cet egard doivent figurer dans les 
rapports trimestriels du Secretaire general sur les 
activites de la MINUK, et comporter en annexe les 
rapports de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX). 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
commencer par remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose tres complet. Je souhaite egalement la 
bienvenue au Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Jeremic, que je remercie de sa declaration. Je 
remercie egalement M me (jJitaku de son expose. 

Je voudrais faire les observations suivantes. Ma 
delegation note avec satisfaction le calme relatif qui 
regne au Kosovo, bien que la situation au nord du 
territoire demeure instable. Les incidents qui mettent 
en jeu la securite continuent de susciter des inquietudes 
et des tensions. Mon pays appelle done toutes les 
parties a faire preuve de retenue et a eviter toute action 
unilateral ou provocation susceptible d’exacerber les 
tensions. Nous estimons, dans le meme temps, que la 
vigilance des forces de securite, les efforts de 
reconciliation et les poursuites judiciaires intentees 
contre les personnes responsables d’actes de violence 
contribuent pour beaucoup a repandre un sentiment de 
securite dans toute la population, en particulier dans le 
nord du Kosovo. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour faciliter le dialogue et la 
reconciliation entre les differentes communautes et 
nous l’encourageons a continuer d’ceuvrer dans ce 
sens. Le Liban se felicite des efforts deployes par la 
MINUK pour maintenir la securite et la stability et 
faciliter la participation du Kosovo aux diverses 
enceintes regionales et intemationales. Nous faisons 
toutefois notre la preoccupation du Secretaire general 
concernant le rapport redige par le « Bureau de la mise 
en oeuvre de la Strategic pour le Kosovo du nord » et la 
campagne menee par les medias locaux contre la 
MINUK. Nous appelons toutes les parties a s’abstenir 
de publier des informations inexactes, qui ne pourrait 
qu’avoir des effets nefastes et entraver le travail de la 
MINUK. 

Nous nous felicitons des echanges d’informations 
auxquels precedent la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et la MINUK 
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sur une base reguliere et de la coordination entre les 
deux, conformement au principe de neutrality enonce 
dans la resolution 1244 (1999). 

Une etude realisee par l’UNICEF a montre que 
les pratiques actuelles de retour et de rapatriement ne 
permettent pas le retour dans la securite et la dignite. 
Nous insistons done sur rimportance du lien 
intrinseque qui existe entre la reconciliation nationale 
et le renforcement des activites economiques et de 
developpement au sein des diverses communautes ainsi 
que sur celle du respect des droits de Ehomme. Ce 
n’est qu’ainsi que l’on mettra fin a la discrimination et 
au harcelement, et, partant, que l’on pourra creer un 
environnement socioeconomique propice au retour des 
refugies. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction les 
progres enregistres dans la protection des sites du 
patrimoine culturel et religieux orthodoxe serbe du 
Kosovo par la Commission de reconstruction. Nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce qu’on lui foumisse des moyens techniques 
et qu’on en renforce le financement. 

Nous nous felicitons de la cooperation 
qu’entretiennent Belgrade et Pristina sur la question 
des personnes disparues par l’entremise du Groupe de 
travail sur les personnes portees disparues. Nous 
esperons que cet esprit de cooperation s’etendra 
egalement a d’autres domaines. 

Nous accueillons en outre avec satisfaction la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generate, qui a ete 
presentee par la Serbie a l’Assemblee, qui l’a adoptee 
le 9 septembre. Selon nous, cette resolution est un bon 
point de depart pour instaurer aussi rapidement que 
possible un dialogue souple et constructif entre les 
deux parties. II est encourageant de constater a cet 
egard que l’ONU et l’Union europeenne ont exprime 
leur intention de faciliter ce dialogue. II est toutefois 
extremement important que, dans le meme temps, 
toutes les parties pouvant influer sur la situation 
deploient egalement des efforts constants pour retablir 
la confiance et promouvoir la reconciliation entre les 
communautes du Kosovo. Cela permettra de creer un 
climat de confiance propice a E adoption d’accords 
benefiques pour toutes les communautes. 

Nous esperons que les recents incidents 
politiques, de meme que les elections anticipees, dont 
la date vient d’etre encore avancee, ne retarderont pas 
le dialogue entre les parties et que ces elections seront 
transparentes et equitables. Nous esperons en outre que 
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ce dialogue aidera a ameliorer les conditions 
d’existence de la population et a renforcer les 
fondements de la paix et de la reconciliation au 
Kosovo, ce qui contribuera a la stabilite dans la region. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, de son expose. Je souhaite la 
bienvenue dans ce debat au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Jeremic, 
que je remercie de sa declaration. Je remercie egalement 
M me £itaku de la declaration qu’elle a faite. 

L’Ouganda felicite la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
des efforts qu’elle continue de deployer pour 
promouvoir la securite et la stabilite au Kosovo et dans 
la region, s’agissant notamment de poursuivre les 
activites de coordination avec les acteurs pertinents et 
d’elaborer des strategies communes favorables au 
maintien de la paix et de la stabilite sur le terrain. Nous 
jugeons encourageant le fait que la situation generale 
au Kosovo en matiere de securite est demeuree 
relativement calme durant la periode a l’examen. 

Nous sommes neanmoins preoccupes par les 
accrochages en serie entre Serbes et Albanais du 
Kosovo, survenus dans le nord du territoire et qui 
exacerbent 1’instability et les divisions entre les 
communautes. Nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de retenue pour eviter une intensification des 
tensions. 

Nous felicitons la MINUK de son engagement 
dynamique aupres de toutes les communautes, ainsi 
que des autorites de Pristina et de Belgrade et des 
acteurs intemationaux afin de promouvoir la paix et la 
stabilite au Kosovo. Nous sommes convaincus que la 
MINUK effectue un travail capital en appuyant les 
communautes minoritaires, en encourageant la 
reconciliation et en facilitant le dialogue et la 
cooperation regionale. 

Ma delegation se felicite de la cooperation et de 
la coordination etablies entre la MINUK et la Mission 
Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) sur des questions d’interet commun. Cette 
cooperation est cruciale et nous demandons 
instamment qu’elle soit renforcee dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999). La Force de paix au Kosovo 
(KFOR) joue un role complementaire important dans la 
securisation globale de l’environnement. A cet egard, 
nous rendons hommage a la MINUK pour les efforts 
qu’elle deploie, en coordination avec EULEX et la 


KFOR, en vue d’encourager les deux parties a trouver 
une solution durable et pacifique. 

Nous felicitons la MINUK d’avoir facilite les 
activites de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO), 
notamment la tenue de reunions intercommunautaires, 
les evaluations techniques des sites du patrimoine 
culturel et 1’execution de projets avec la participation 
des Albanais et des Serbes du Kosovo. Ces activites 
sont importantes parce qu’elles renforcent la confiance 
et creent une meilleure comprehension entre 
communautes. Nous encourageons par consequent la 
MINUK a poursuivre, en coordination et en 
cooperation avec les acteurs locaux et les acteurs 
intemationaux concemes, ses efforts pour repondre aux 
besoins critiques de services sociaux. 

La MINUK joue aussi un role important de 
facilitation des activites de la Commission chargee de 
la reconstruction. II est important que la Commission 
regoive l’appui logistique et l’aide financiere 
necessaires pour pouvoir achever son travail. 

Nous nous felicitons des progres accomplis a ce 
jour en ce qui conceme le retour des personnes 
deplacees et le role complementaire joue par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux refugies (HCR). 
II est essentiel, dans l’esprit de la reconciliation, que 
les communautes beneficiaires renoncent a toutes 
actions susceptibles d’entraver l’integration 
intercommunautaire. II importe aussi que les deux 
parties consacrent plus de ressources a la recherche des 
personnes disparues. 

La cooperation regionale joue un role important 
dans le renforcement du developpement. Nous 
encourageons done les autorites de Pristina et de 
Belgrade a ceuvrer ensemble a la realisation de cet 
objectif. Nous demandons a la communaute 
intemationale de continuer d’appuyer les activites 
importantes de la MINUK, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

Enfin, nous felicitons le Representant special du 
Secretaire general, M. Zannier, et le personnel de la 
MINUK de leur excellent travail. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
moi aussi a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Vuc 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et a le remercier de sa declaration. Je remercie aussi le 
Representant special, M. Lamberto Zannier, de son 
expose, et M me Vlora £itaku de ses observations. 
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Le rapport du Secretaire general (S/2010/562) 
presente un scenario de tensions ethniques en 
augmentation, en particulier dans le nord du Kosovo. 
Les nombreux accrochages entre Serbes et Albanais du 
Kosovo et les attaques contre des lieux de culte et des 
personnes appartenant a des communautes minoritaires 
montrent que la situation requiert 1’attention du 
Conseil de securite. Les tensions actuelles revelent 
aussi la profondeur des sentiments de mefiance et des 
prejuges que les communautes et les individus doivent 
encore surmonter. 

Dans un tel climat, il est imperatif que toutes les 
autorites du Kosovo assurent la securite de tous sans 
distinction d’origine ethnique ou de religion. Toutes les 
parties doivent egalement s’abstenir de tous actes 
susceptibles de provoquer plus d’instabilite. Edifier un 
Kosovo qui soit reellement diversifie et tolerant devrait 
etre Tobjectif commun a tous. 

Ma delegation deplore la publication par les 
autorites de Pristina d’un rapport inexact sur 
l’Administration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
Mitrovica qui a declenche une campagne mediatique 
pemicieuse contre la Mission. La MINUK a ete cree 
par le Conseil de securite et toute contestation de 
l’autorite de la Mission constitue une violation 
manifeste de la resolution 1244 (1999). 

Nous restons egalement preoccupes par 
revaluation que fait le Secretaire general des relations 
entre la Mission et Pristina, qui sont toujours aussi 
distantes. Nous invitons une nouvelle fois Belgrade et 
Pristina a cooperer activement avec la MINUK et avec 
le Representant special Zannier, en particulier pour 
proposer des arrangements pratiques qui pourraient etre 
profitables a tout un chacun. 

Tant que la resolution 1244 (1999) reste en 
vigueur, elle continue d’etre le principal fondement de 
la presence de l’ONU au Kosovo et de tous ceux qui 
menent sur place des activites sous l’autorite generale 
de la MINUK. La resolution continue aussi de fournir 
une base au reglement des differends en suspens par 
des negociations en vue de parvenir a une solution 
legitime sous les auspices du Conseil de securite, qui 
est principalement responsable du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. En consequence, nous 
exhortons une nouvelle fois les parties a reprendre les 
negociations sur toutes les questions non resolues des 
que possible et a cooperer de bonne foi. A cet egard, 
ma delegation se felicite de la volonte de l’Union 


europeenne de faciliter le dialogue entre Belgrade et 
Pristina, comme l’Assemblee generale en a pris acte le 
9 septembre. Nous esperons que les deux parties 
tireront pleinement parti de cette proposition. 

Je note aussi avec satisfaction que le Secretaire 
general entend tenir le Conseil de securite informe de 
1’evolution du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Le reglement du differend au Kosovo est 
une question qui conceme non seulement les parties 
elles-memes, mais l’ensemble de la communaute 
intemationale. 

M. Onowu (Nigeria) (parle en anglais ) : Nous 
tenons egalement a remercier M. Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie et M me Qitaku de leurs 
declarations. Nous remercions aussi le Representant 
special du Secretaire general, M. Zannier, de sa mise a 
jour utile sur la situation au Kosovo. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general et nous apprecions les progres 
accomplis depuis le rapport precedent (S/2010/401). 
Nous notons en particulier que la situation generale au 
Kosovo sur le plan de la securite est restee calme, bien 
qu’il reste encore des poches de violence. Nous 
jugeons encourageante la poursuite de la cooperation 
entre Belgrade et Pristina sur la question des disparus. 
Nous notons aussi avec satisfaction que la mise en 
oeuvre du cadre strategique de l’ONU pour le Kosovo 
est en cours. 

Nous prenons acte de la contribution de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en collaboration avec les acteurs 
regionaux et intemationaux, a la facilitation des 
progres enregistres au Kosovo. Nous continuons en 
particulier a appuyer vigoureusement le role de la 
MINUK dans le domaine de l’etat de droit et dans la 
coordination entre divers acteurs, ainsi que dans la 
facilitation du dialogue entre communautes. Nous 
apprecions aussi son role dans la promotion de 
relations cordiales avec l’ensemble des principaux 
acteurs dans la region. 

La situation dans le nord du Kosovo demeure une 
source de preoccupation. L’intensification des tensions 
politiques et les incidents et les attaques violentes de 
nature politique qui se sont produits a maintes reprises 
ont continue a susciter un sentiment d’insecurite au 
Kosovo et a saper les efforts visant a promouvoir la 
stability et le developpement du Kosovo et de la 
region. Des preoccupations sont exprimees par le 
Secretaire general au sujet de l’absence de progres 
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notables dans la reconciliation entre les communautes, 
ainsi que du nombre toujours faible de personnes 
rentrant dans leurs foyers; il conviendrait de suivre de 
pres ces questions. A cet egard, nous demandons que 
davantage d’efforts soient faits pour renforcer la 
confiance entre les communautes et favoriser la 
consolidation de la paix, de la stabilite et de la 
reconciliation au Kosovo et dans la region. 

II convient egalement d’ameliorer les conditions 
de securite et de mettre au point des projets de 
reintegration qui encourageront des retours volontaires 
et en toute securite. Nous sommes particulierement 
preoccupes par l’absence d’appui aux activites de la 
MINUK dans le nord. A ce stade critique, le Kosovo a 
plus que jamais besoin de la presence continue de la 
MINUK sur son territoire. Nous sommes convaincus 
que ses contacts efficaces avec toutes les parties pour 
promouvoir la reconciliation et la stabilite stimuleront 
les progres dans d’autres domaines qui nous 
preoccupent. Nous appelons done tous les acteurs a 
foumir l’appui necessaire a la MINUK pour qu’elle 
puisse s’acquitter de son mandat. 

Nous sommes fermement convaincus de 
rimportance du dialogue pour resoudre les difficiles 
questions liees au Kosovo. A cet egard, nous 
demandons instamment a la communaute intemationale 
de rester attentive a la situation au Kosovo, en 
particulier en encourageant les efforts de paix visant a 
parvenir a une solution globale et acceptable pour tous 
aux problemes qui se posent dans le territoire et la 
region. 

Nous nous felicitons des efforts de l’Union 
europeenne, pour faciliter le processus de dialogue 
entre les parties : il s’agit la d’un grand pas en avant et 
nous exhortons les parties a saisir les possibilites ainsi 
offertes. Cela etant, il convient egalement de veiller a 
ce que tout processus implique une consultation et une 
coordination etroites de tous les acteurs concemes et 
tienne compte des circonstances et preoccupations 
specifiques de toutes les communautes. 

En conclusion, nous felicitons le Representant 
special du Secretaire general et son equipe de leurs 
efforts inlassables pour promouvoir la paix et la 
stabilite au Kosovo et dans la region. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
question du Kosovo a une incidence sur la paix, la 
securite et la stabilite dans toute l’Europe, et en 
particulier dans les Balkans. La situation generale sur 
le plan de la securite est relativement calme 


actuellement, mais les tensions dans le nord restent une 
source de preoccupations. La Chine espere que les 
parties concemees feront preuve de retenue et 
travailleront de concert pour preserver la stabilite dans 
le nord et eviter toute recrudescence des tensions. 

Nous saluons la cooperation entre les parties 
concemees, avec l’aide de la MINUK, sur les questions 
des personnes disparues et des sites de patrimoine 
culturel et religieux. Nous esperons que toutes les 
parties prendront des mesures concretes pour 
promouvoir la reconciliation entre toutes les 
communautes du Kosovo et proteger les droits et 
interets des Serbes du Kosovo et des autres minorites. 

La Chine demande que l’on s’efforce de repondre 
aux besoins des groupes les plus vulnerables, 
notamment des besoins en matiere d’education et de 
services de sante des enfants. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, et salue l’engagement et les 
efforts du Gouvemement et de la population serbes en 
faveur de l’instauration d’une paix, d’une stabilite et 
d’un developpement durables. 

Nous continuons de penser que, pour regler la 
question du Kosovo, la meilleure approche reside dans 
la negociation, par les deux parties, d’une solution 
mutuellement acceptable et conforme aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La resolution 
1244 (1999) est toujours en vigueur, et elle reste le 
fondement juridique de toutes solutions au probleme 
du Kosovo. L’avis consultatif de la Cour intemationale 
de Justice ne represente pas un obstacle a Elaboration 
par les parties d’une solution appropriee basee sur la 
negociation. 

La Chine appuie les efforts que la MINUK 
foumit pour s’acquitter de ses responsabilites 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous sommes preoccupes par les actes et 
les paroles qui risquent de mettre en danger la securite 
du personnel des Nations Unies. Nous exhortons toutes 
les parties a poursuivre leur cooperation avec la 
MINUK pour garantir le bon fonctionnement de la 
Mission. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
remercie M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo, de son rapport. 
Je salue egalement la presence du Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, ainsi que de 
M me Vlora Citaku. 
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Le Mexique prend note avec satisfaction du 
travail important accompli par le Representant special 
du Secretaire general, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies, ainsi que les partenaires strategiques. 

Nous nous felicitons de l’adoption du cadre 
strategique pour le Kosovo, instrument qui contribuera 
a la planification et a la coherence des actions 
intemationales destinees a la reconstruction et au 
developpement de la region. 

Ma delegation attache une grande importance au 
fait que la communaute intemationale appuie toujours 
la presence de la MINUK, pour que celle-ci puisse 
s’acquitter de son mandat conformement a la resolution 
1244 (1999). Nous appelons les parties en presence a 
cooperer avec la MINUK et a s’abstenir de toute action 
qui pourrait nuire a la presence de la Mission ou mettre 
son personnel en danger. 

Nous nous felicitons de la cooperation de la 
MINUK avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et avec la Force de paix au Kosovo (KFOR). La 
collaboration entre la MINUK et EULEX revet une 
importance particuliere pour le renforcement de l’etat 
de droit au Kosovo, s’agissant notamment des 
institutions judiciaires et de protection des droits de 
l’homme. 

Nous constatons avec inquietude une 
augmentation des incidents de violence interethnique 
dans la partie nord du Kosovo, notamment parmi les 
jeunes, depuis que, le 22juillet dernier, la Cour 
intemationale de Justice a rendu son avis consultatif 
sur la conformite avec le droit international de la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo. 

Ma delegation insiste sur le fait qu’il est 
important que le Conseil de securite rappelle aux 
parties leur obligation de respecter le droit 
international et d’eviter tout acte de provocation qui 
pourrait provoquer la recrudescence des tensions et 
approfondir les clivages entre les communautes. II 
convient de maintenir une dynamique de dialogue 
positive, apres l’adoption, le 9 septembre dernier, de la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale. 

Nous appelons de nos vceux un dialogue 
constructif, facteur de la consolidation de la paix, de la 
stabilite et de la reconciliation au Kosovo, grace a 


l’appui et a la collaboration offerts par l’Union 
europeenne, conformement a la resolution de 
l’Assemblee generale susmentionnee. 

Pour le Mexique, il est essentiel d’intensifier la 
cooperation de la MINUK avec Pristina et Belgrade en 
ce qui conceme les questions relatives aux enquetes sur 
les personnes disparues, les activites de reconstruction 
du patrimoine religieux et culturel et l’appui aux 
communautes minoritaires pour la foumiture de 
services publics et civils. 

L’equipe des Nations Unies au Kosovo doit 
resserrer sa cooperation avec les organisations 
regionales et locales, pour prendre des mesures 
destinees a favoriser la reconciliation, la tolerance et la 
solidarity entre les communautes, surtout entre les 
enfants et les jeunes. Nous sommes preoccupes par la 
grande vulnerabilite des enfants rapatries appartenant a 
des communautes minoritaires, vulnerabilite qui tient a 
une extreme pauvrete, a l’abandon scolaire et a un 
acces insuffisant aux services de sante, en particulier 
parmi les enfants a besoins speciaux ou souffrant de 
maladies chroniques. Nous demandons aux parties de 
promouvoir les conditions permettant le retour dans 
des conditions de securite, volontaire et sans 
discrimination des personnes qui le souhaitent. 

II convient de consolider les programmes de 
reintegration et de developpement, ainsi que de 
construction et de reconstruction de logements. 

Nous pensons qu’il est essentiel que la MINUK 
coopere avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, les institutions locales et d’autres 
organisations humanitaires sur le terrain afin de 
contribuer a la realisation de ces objectifs, en tenant 
plus particulierement compte du fait que l’on prevoit le 
rapatriement de milliers de families appartenant aux 
communautes minoritaires etablies dans d’autres pays 
europeens. 

Pour terminer, ma delegation souhaite souligner 
combien il importe que les parties et les pays de la 
region cooperent avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie afin de lutter contre l’impunite 
des auteurs de crimes graves commis dans le passe, 
permettant ainsi de promouvoir la paix, la justice et la 
reconciliation nationale. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a souhaiter chaleureusement la bienvenue a 
M. Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, et a M me Vlora Citaku, Vice-Ministre des 
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affaires etrangeres du Kosovo. Nous sommes heureux 
de les compter parmi nous aujourd’hui et nous les 
remercions de leurs declarations. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue a M. Lamberto Zannier et a le 
remercier de son expose riche en details. Nous 
apprecions et appuyons Taction menee par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sous sa direction en vue de 
promouvoir la securite, la stability et la protection des 
droits de l’homme. 

Nous notons avec satisfaction que la situation 
generale en matiere de securite est demeuree 
relativement calme au Kosovo, a l’exception du nord 
du Kosovo ou Ton a malheureusement enregistre un 
certain nombre d’accrochages interethniques. Nous 
condamnons energiquement tous les actes de violence 
ethnique et les assimilons a des atteintes a la paix et a 
la securite de tous les citoyens du Kosovo. Nous 
exhortons par consequent toutes les parties a s’abstenir 
d’attiser les tensions, en particular dans le nord du 
Kosovo, et insistons sur l’importance de la poursuite de 
la cooperation avec la MINUK. 

Nous appelons egalement les autorites kosovares, 
en particular les institutions locales et la police du 
Kosovo, a continuer a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent afin de prevenir les incidents violents, en 
particular ceux qui touchent les communautes 
minoritaires. 

Nous accordons une grande importance au bon 
deroulement des elections anticipees inclusives qui 
auront lieu le mois prochain au Kosovo, permettant 
ainsi a tous les citoyens du Kosovo de decider de 
l’avenir de leur pays. Nous pensons que ces elections 
permettront de renforcer davantage les institutions 
democratiques et l’etat de droit au Kosovo. 

A la demiere seance sur la question, nous avons 
mis l’accent sur le fait que la Turquie etant Tun des 
premiers pays a reconnaitre l’independance du Kosovo, 
nous nous felicitons de l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice (CIJ), selon lequel la 
declaration d’independance adoptee par le Kosovo ne 
viole aucune regie applicable du droit international. 

Nous nous felicitons egalement de la recente 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale coparrainee 
par la Serbie et par les pays de l’Union europeenne, 
resolution dans laquelle l’Assemblee a pris acte de 
l’avis consultatif de la CIJ et s’est felicitee que l’Union 
europeenne soit disposee a faciliter le dialogue entre 
Pristina et Belgrade. Nous esperons sincerement que 


cet avis ouvrira un nouveau chapitre dans les relations 
entre Pristina et Belgrade, qui sont toutes les deux des 
amies proches et des partenaires de notre pays. Nous 
sommes certains que le dialogue, fonde sur l’avis 
consultatif de la CIJ et sur la resolution de TAssemblee 
generale, contribuera grandement a la paix, a la 
securite et a la stabilite a long terme dans les Balkans. 

Nous reconnaissons qu’il existe encore des 
obstacles sur le chemin de la reconciliation. On ne 
saurait ne pas prendre en compte le probleme pose par 
la question des personnes disparues et les difficultes 
rencontrees au niveau des retours. Nous nous felicitons 
neanmoins qu’avec l’aide de la MINUK, Belgrade et 
Pristina continuent de cooperer sur la question, par 
T intermediate du Groupe de travail sur les personnes 
disparues. 

Notre objectif principal et supreme demeure la 
paix et la stabilite a long terme dans les Balkans. 
Comme nous l’avons affirme dans le debat d’hier 
(6421 e seance), T amelioration generale des relations 
entre les pays de la region, attestee par des visites et 
des declarations reciproques, influera positivement sur 
le dialogue entre Belgrade et Pristina. 

La preservation de Tintegrite territoriale et de la 
souverainete du Kosovo est essentielle a la stabilite 
complete des Balkans, mais aussi a la paix et a la 
stabilite de la zone euro-atlantique. A cet egard, le 
Kosovo ne devrait pas rester isole au milieu de 
l’Europe, et la communaute intemationale doit 
continuer d’appuyer le Kosovo dans des domaines tels 
que la consolidation des institutions democratiques, 
l’etat de droit et la lutte contre la corruption. Nous 
avons a cceur de voir le Kosovo vivre en paix avec ses 
voisins et participer a tous les aspects de la cooperation 
regionale. 

Dans le meme temps, en sa qualite d’acteur 
important dans la region, la Serbie peut 
considerablement contribuer a la consolidation de la 
paix, de la democratic et de la prosperity dans les 
Balkans et dans l’espace europeen en general. Nous 
saluons et appuyons les relations qui s’instaurent 
progressivement entre la Serbie et l’Union europeenne. 
L’avenir du Kosovo repose egalement sur son 
integration aux structures europeennes. Par consequent, 
nous estimons que cette perspective europeenne 
constitue un bon fondement a la cooperation et au 
dialogue. 

Comme l’a indique notre premier ministre durant 
sa recente visite au Kosovo, la Turquie est disposee a 
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aider Pristina et Belgrade. En meme temps que ces 
efforts se poursuivent, il est imperatif que les parties 
s’abstiennent de prendre unilateralement des mesures 
qui pourraient faire echec au dialogue, comme l’a 
souligne le Secretaire general dans son rapport 
(S/2010/562). 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Nous tenons a remercier le Secretaire general 
de son rapport sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2010/562). 
Nous remercions egalement M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose sur les faits nouveaux survenus au Kosovo et 
felicitons le personnel de la MINUK pour son travail 
achame et pour son devouement. Nous nous felicitons 
de la participation a la presente seance de M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie, et de M me Vlora (/itaku. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite des activites 
menees par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), qui opere dans le 
cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, pour s’acquitter de ses fonctions de maintien 
de la paix, de la securite, de la stabilite et du respect 
des droits de l’homme au Kosovo. En outre, nous 
apprecions la contribution de la MINUK au processus 
de reconciliation, au dialogue constructif, et a la 
cooperation regionale, de meme que ses efforts de 
mediation entre les communautes et l’appui qu’elle 
foumit aux communautes minoritaires. 

Nous notons avec satisfaction que la situation de 
la securite est demeuree relativement calme au Kosovo 
pendant la periode consideree, malgre quelques 
incidents, avant tout dans le nord du Kosovo, comme 
l’a indique le Secretaire general dans son rapport. 
Quelques faits recents, tels que l’avis consultatif de la 
Cour intemationale de Justice, ont exacerbe certaines 
tensions dans un climat politique deja delicat. 

S’agissant de l’avis consultatif de la Cour, nous 
nous felicitons de l’adoption de la resolution 64/298 
par l’Assemblee generale, le 9 septembre 2010. La 
Bosnie-Herzegovine a pleinement appuye l’adoption de 
cette resolution, coparrainee par la Serbie et les 27 
Etats membres de l’Union europeenne, dans laquelle 
l’Assemblee demande que les parties engagent un 
dialogue, qui permettrait de favoriser la cooperation et 
d’avancer sur le chemin menant a l’Union europeenne. 

Nous estimons que les efforts visant a renforcer 
le dialogue intercommunautaire et la confiance entre 


les parties revetent une importance particuliere en ce 
qui conceme les retours. Neanmoins, le nombre de 
membres de communautes minoritaires volontairement 
rentres est reste faible pendant la periode consideree. 
Nous saluons les efforts deployes par la MINUK et les 
autres organismes des Nations Unies, tels que 
EUNICEF et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, pour apaiser les tensions et attirer 
l’attention sur les besoins communs des personnes de 
retour et des personnes deplacees, mais aussi pour les 
encourager a continuer de travailler ensemble. 

Compte tenu de 1’importance du renforcement de 
l’etat de droit, nous saluons les activites menees a cette 
fin par la MINUK et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), qui operent 
dans le cadre defini par la position de neutrality de 
l’Organisation des Nations Unies, et soulignons leur 
importance. Nous appuyons egalement la cooperation 
et la coordination mises en place entre la MINUK, 
EULEX, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’OTAN - dont depend la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) - et nous esperons 
que cette pratique va se poursuivre. Par ailleurs, 
compte tenu de notre attachement et de notre ferine 
appui au travail du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous trouvons encourageante 
l’etroite cooperation entre la mission EULEX et le 
TPIY dont il est fait etat dans le rapport. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que la 
stabilite et la securite au Kosovo sont importantes pour 
asseoir durablement la paix et la prosperity dans notre 
region. Nous pensons egalement que la communaute 
intemationale devrait continuer de jouer un role clef 
pour appuyer les aspirations des pays de la region 
s’agissant de leur integration aux structures 
europeennes et euro-atlantiques. Pour leur part, les 
pays de la region devraient cooperer pleinement avec la 
communaute intemationale pour atteindre ces objectifs. 

Je ne saurais terminer sans souligner que la 
promotion des bonnes relations et de la cooperation 
avec les pays voisins figurent parmi les priorites de 
premier ordre de la politique etrangere de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, tout en vous reiterant nos felicitations pour 
votre presidence du Conseil pour ce mois, nous 
voudrions vous exprimer notre appreciation pour le 
debat qui nous offre aujourd’hui une nouvelle occasion 
de nous pencher sur revolution de la situation au 
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Kosovo. Nous tenons, a notre tour, a remercier 
M. Lamberto Zannier, pour la presentation a la fois 
claire et synthetique du rapport du Secretaire general 
(S/2010/562) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). A 
cet effet, nous renouvelons, a lui et au personnel de la 
MINUK, notre indefectible soutien pour les efforts 
qu’ils deploient sur le terrain, en phase avec les 
recommandations de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. 

Enfin, nous saluons la presence parmi nous de 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, et le remercions de sa 
declaration. Nous partageons ses vues, tant sur les 
perspectives de dialogue avec le Kosovo que sur la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
retenons de la declaration de M me Citaku son adhesion 
a l’offre de dialogue formulee par l’Union europeenne. 

Le 9 septembre 2010, l’Assemblee generale a 
adopte la resolution 64/298 sur le Kosovo, coparrainee 
par la Serbie et les Etats membres de l’Union 
europeenne. Ce texte a un caractere historique, 
puisqu’il ouvre de nouvelles perspectives de dialogue 
entre Pristina et Belgrade dans l’optique d’une paix 
durable dans la region des Balkans. C’est le lieu de 
saluer le role central joue par l’Union europeenne dans 
la facilitation de ce dialogue, si indispensable a la 
reconciliation des differentes communautes vivant au 
Kosovo. Les vertus du dialogue etant essentielles dans 
tout processus de reglement d’une crise, nous 
exhortons toutes les parties a saisir cette nouvelle 
occasion pour rechercher ensemble des solutions aux 
problemes qui entravent la paix, la securite et la 
stabilite dans cette region. 

Nous nous felicitons des derniers developpements 
intervenus au Kosovo. Nous pensons notamment a la 
mise en oeuvre recente du cadre strategique pour le 
Kosovo et du lancement en decembre prochain du plan 
commun de developpement de l’equipe des Nations 
Unies au Kosovo. Dans le meme sens, les resultats de 
la Commission chargee de la reconstruction des sites 
du patrimoine culturel et religieux semblent constituer 
un reel facteur de collaboration agissante entre 
Belgrade et Pristina. 

Ces quelques avancees contrastent, helas, avec 
certaines realties sur le terrain. Comme le releve, a 
juste titre, le rapport du Secretaire general, la 
reconciliation des differentes communautes au Kosovo 
fait face a de serieuses pesanteurs. Cette situation est 


d’ailleurs amplifiee par l’escalade de tensions au 
Kosovo du Nord. Nous invitons done toutes les parties 
a s’abstenir de prendre des mesures unilaterales qui 
pourraient contribuer a aggraver les tensions et a 
hypothequer les perspectives de dialogue nees de la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale. 

Les recentes declarations faites par les autorites 
kosovares contre la presence de la MINUK dans le 
nord du Kosovo, nous paraissent tres preoccupantes. 
Elies peuvent, dans certains cas, influer sur la situation 
securitaire du personnel des Nations Unies dont la 
mission de neutrality est consubstantielle a la 
promotion de la securite, de la stabilite et du respect 
des droits de l’homme au Kosovo. 

Nous voudrions terminer en rappelant notre 
position qui a pour socle le respect de la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Serbie, prealables 
necessaires a toute quete constructive du reglement de 
la question du Kosovo. Nous encourageons les parties 
a s’engager davantage, a resoudre les questions en 
suspens par le dialogue et la concertation. Le Gabon 
pense que l’avis consultatif de la Cour intemationale 
de Justice (voir A/64/881) ne saurait etre invoque pour 
entraver une telle perspective. 

M. Araud (France) : Je remercie de leur presence 
et de leurs interventions, M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et 
M me Vlora Citaku, Ministre des affaires etrangeres en 
exercice de la Republique du Kosovo, et je salue 
naturellement Faction de M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, et de 
l’ensemble des membres de sa mission. 

Pres de trois ans apres l’independance du 
Kosovo, les institutions de ce jeune Etat continuent de 
se consolider. La democratic est en marche : la motion 
de censure adoptee le 2 novembre contre le 
Gouvemement entraine l’organisation d’elections 
legislatives anticipees le 12 decembre. Nous constatons 
que le climat politique permet a chacun de s’exprimer, 
et nous formons done le vceu que ces elections 
permettent aux institutions democratiques de se 
renforcer. Dans ce contexte, nous regrettons les appels 
au boycottage de ces elections et appelons tous a 
soutenir ce processus democratique dans l’interet de 
toutes les communautes du Kosovo. 

Depuis notre dernier debat, l’Assemblee generale 
a adopte la resolution 64/298, qui tire les consequences 
de l’avis rendu par la Cour intemationale de Justice 
(voir A/64/881), a la demande de la Serbie, sur la 
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conformite au droit international de la declaration 
unilateral d’independance des Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo. 

En prenant acte de cet avis, selon lequel « la 
declaration d’independance du 17 fevrier 2008 n’a 
viole aucune regie applicable du droit international », 
l’Assemblee generale a done clos un debat qui pesait 
sur la vie politique des deux pays. La Serbie a re9u la 
reponse a la question qu’elle avait posee, un chapitre a 
ete ferine, celui du dialogue entre les deux Etats doit 
commencer. 

L’Union europeenne s’est proposee pour la 
facilitation du dialogue entre la Republique de Serbie 
et la Republique du Kosovo, et l’Assemblee generale 
s’est felicitee de cette initiative. II doit debuter dans les 
meilleurs delais et porter sur les sujets qui concement 
directement la vie des populations, en favorisant la 
cooperation entre les deux pays. 

De son cote, la Serbie continue de progresser sur 
la voie d’un rapprochement europeen. Le 25 octobre 
dernier, les 27 ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne ont decide de confier a la 
Commission europeenne l’examen de la candidature de 
la Serbie a l’adhesion a l’Union europeenne. La 
France, qui a soutenu cette evolution positive, s’en 
felicite. 

Sur le terrain, comme le note le Secretaire 
general dans son rapport (S/2010/562), la situation est 
«relativement calme». Meme si elle se felicite de 
1’amelioration generale du climat, la France condamne 
avec force toute violence, quels qu’en soient les 
victimes et les auteurs. II importe que les autorites 
kosovares, soutenues par la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, poursuivent 
les auteurs de ces crimes et intensifient les efforts dans 
ce domaine. 

Le Kosovo doit continuer de se concentrer sur ses 
priorites fondamentales et de progresser vers l’etat de 
droit et la bonne gouvemance, au benefice de 
l’ensemble des communautes. Nous esperons que ce 
sera la l’objectif primordial que se donnera le prochain 
gouvemement. 

La France continuera d’accorder la plus grande 
attention a la situation au Kosovo, et a favoriser le 
dialogue entre la Serbie et le Kosovo et leur 
rapprochement europeen commun. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special, M. Lamberto 


Zannier, de son expose detaille. Bien entendu, je me 
joins aux autres orateurs pour souhaiter 
chaleureusement la bienvenue au Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, et a la Ministre 
kosovare des affaires etrangeres par interim, M me Vlora 
Citaku. Le Japon apprecie particulierement les 
contributions de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo, de la Force de paix au Kosovo (KFOR) et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a la stability du Kosovo et de l’ensemble de la 
region des Balkans. 

Le Japon se felicite de l’adoption par consensus 
de la resolution 64/298 de l’Assemblee generale sur 
l’avis consultatif rendu par la Cour intemationale de 
Justice le 22 juillet. Nous saluons la souplesse dont ont 
fait preuve toutes les parties concemees en vue de son 
adoption. Nous esperons que l’etape suivante sera celle 
d’un dialogue direct entre Pristina et Belgrade, pour 
traiter des questions qui ont des repercussions sur la 
vie quotidienne de tous les membres des communautes 
du Kosovo. II importe egalement que ce dialogue 
instaure un climat de confiance et contribue au 
rapprochement entre Pristina et Belgrade. 

Comme le Secretaire general l’indique a juste 
titre dans son rapport, ce dialogue devrait « ouvrir une 
nouvelle phase » ( S/2010/562, par. 57). Nous esperons 
que l’Union europeenne facilitera ce dialogue, en vue 
d’une stabilisation definitive de l’ensemble de la 
region grace a son processus d’integration a l’Europe. 
Nous esperons que les recents incidents politiques 
survenus au Kosovo ne retarderont pas le debut du 
dialogue. Nous esperons aussi que la nouvelle 
administration sera mise sur pied dans les plus brefs 
delais. II importe egalement d’organiser des elections 
libres et justes, avec la participation de tous les 
habitants remplissant les conditions necessaires, y 
compris les minorites. 

Nous felicitons le Kosovo des efforts qu’il 
deploie pour ameliorer ses capacites etatiques. Comme 
l’ont indique d’autres orateurs avant moi, le transfert 
de la protection de certains monasteres orthodoxes 
serbes du KFOR a la police du Kosovo, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, est l’un des 
exemples qui en attestent. En ce qui conceme la 
situation humanitaire, notamment le retour des 
deplaces et des refugies, nous sommes particulierement 
preoccupes par l’absence de progres dans le processus 
de reinsertion des personnes issues des minorites qui 
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sont rentrees dans leurs localites d’origine. Le Japon, 
en tant que defenseur de la securite humaine, continue 
d’appuyer les efforts du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et d’autres institutions 
visant a promouvoir la coexistence pacifique des 
differentes ethnies et a contribuer au developpement 
durable au moyen de divers mecanismes. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une breve declaration a titre national. 

Je me joins aux autres membres du Conseil pour 
remercier M. Jeremic et M me £itaku d’avoir participe 
au debat de cet apres-midi. Je voudrais egalement 
remercier M. Zannier pour son expose detaille, pour le 
travail considerable qu’il accomplit et pour son 
leadership. Je remercie aussi la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo pour le role qu’elle continue de jouer dans la 
promotion de la stability et de la reconciliation au 
Kosovo, ainsi que la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo et la Force de paix au 
Kosovo pour leur action importante. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/562) 
souligne a juste titre les progres realises dans plusieurs 
domaines, notamment la fermeture du camp de Cesmin 
Lug a proximite de Mitrovica. II s’agit d’une mesure 
particulierement positive en vue de la reinsertion des 
Roms du Kosovo, qui permettra egalement d’ameliorer 
les conditions de vie et de sante des families 
concemees. Le Royaume-Uni se felicite de la 
cooperation entre Belgrade, Pristina et les missions 
intemationales au Kosovo dans l’organisation de la 
ceremonie d’intronisation du Patriarche orthodoxe 
serbe a Pec et des mesures rapides prises par la police 


du Kosovo contre les personnes soup9onnees d’avoir 
commis des actes de violence contre les pelerins. Le 
rapport appelle egalement notre attention sur des sujets 
de preoccupation, comme la tendance a prendre pour 
cible les Serbes qui travaillent pour les institutions du 
Gouvemement du Kosovo et un certain nombre 
d’incidents violents mais de moindre importance dans 
le nord du Kosovo. 

Au cours de la periode couverte par le rapport, la 
Cour intemationale de Justice a rendu le 22 juillet son 
avis consultatif sur la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo et a conclu que cette 
declaration ne constituait pas une violation du droit 
international. Le 9 septembre, l’Assemblee generale a 
adopte par consensus la resolution 64/298 presentee 
par la Serbie et les Etats membres de l’Union 
europeenne, dans laquelle elle s’est felicitee de la 
perspective de l’ouverture d’un dialogue entre Pristina 
et Belgrade, qui sera facilite par l’Union europeenne. 
Nous appelons la Serbie et le Kosovo a profiter de 
cette occasion qui est offerte aux deux pays pour 
mettre de cote leurs differends sur des questions liees 
au statut et avancer sur la voie de la cooperation sur 
des questions pratiques. Je me felicite de ce que, dans 
leurs declarations, M. Jeremic et M me (jJitaku aient tous 
les deux souligne qu’en engageant ce dialogue, ils 
regarderont vers l’avenir et non vers le passe. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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